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l’union. Kigali a accueilli la 3e édition de African
business & social responsability forum. Quel était
l’objectif de ce Forum panafricain sur la Responsa-
bilité sociétale des entreprises  (RSE) ?

Stéphane Rinimba Moudouté-Bell : L’African Busi-ness & Social Responsability Forum est un espace quipermet aux entreprises et organisations africaines,quels que soient leur taille et secteur, de partager leursexpériences en matière de Responsabilité Sociale del’Entreprise (RSE). Dans une approche nécessaired’amélioration continue, l’idée est d’encourager les en-treprises à mettre en place de véritables politiques deRSE pour une croissance durable et inclusive. AprèsMaurice I et II, l’édition  de Kigali a conforté le bien-fondé de l’existence du Forum. En effet, en trois édi-tions, L’African Business & Social Responsability Foruma accueilli plus de 80 Entreprises (Grandes entreprises,PME et Start-up,) et Organisations issues de 20 pays(Microsoft, La Badea, Nsia, Ecobank, Afrasiabank,Groupe Cofina, Rwanda Development Board, AFD,Africsearch, MTN, MCB, Ocorian, HuaweiI, Zoona, Hi-more Medical, Un Global Compact, Bigen Africa, La Fao,Afrique Challenges, Total Maurice, Ciel, ENL, etc.).
A quel niveau se situe l’appropriation de la RSE par
les entreprises gabonaises ?L’appropriation de la RSE par les entreprises est unprocessus irréversible. En effet, conduire son businessde manière responsable permet de pérenniser son ac- tivité; avoir accès plus facilement aux capitaux (publicsou privés) intégrant des critères ESG (Environnement,Social Gouvernance) dans les processus de sélection;

anticiper et maîtriser des risques ; attirer et retenir destalents ; augmenter son capital sympathie. Aujourd’hui,les parties prenantes des entreprises ont des attentesélevées par rapport aux questions de développementdurable.  L’écosystème « business » gabonais n’échappe pas àcette dynamique qui se traduit localement par des ac-tions de développement local, initiées en majorité pardes filiales de multinationales ou des champions lo-caux. Ces grandes entreprises doivent inciter les PME etStart-up de leurs chaînes de valeur à s’approprier laRSE de manière progressive. Cela permettra d’aug-menter la surface d’entreprises citoyennes gabonaisesavec comme corollaire, entre autres, une réponse col-lective plus efficace aux défis inhérents aux change-ments climatiques et au développement local. Leprogramme de "Mentoring" que nous offrons aidera cesentreprises à diffuser les bonnes pratiques RSE auprèsde leurs fournisseurs.
Vous avez initié les  conférences-débats "CSR & Lea-
ders". Peut-on en savoir plus ?Le format "CSR & Leaders" est un  prolongement àl’échelle pays de l’African Business & Social Responsa-bility Forum et a pour objectif  principal de partager lesrecommandations de chaque Forum. Je profite de l’op-portunité que vous m’offrez pour annoncer l’organisa-tion d’une conférence-débat "CSR & Leaders" enoctobre 2019 à Libreville. Elle offrira aux leaders desentreprises gabonaises l’opportunité de partager la dé-clinaison pratique de leurs politiques RSE. Pour plusd’informations, vous pouvez aller sur notre site web àl’adresse suivante : contact@latitudemonde.com

…Stéphane Rinimba Moudouté-Bell : "L’appropriation de la
RSE par les entreprises est un processus irréversible"

African business & Social responsability forum/Trois questions au  
commissaire général…

Propos recueillis par Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Stéphane Rinimba Moudouté-Bell, commissaire
général de African Business & Social responsability.
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L’ANTENNE locale duWorld Wildlife Fund(WWF) a ouvert, le 10 avrildernier, à Libreville, un ate-lier de test sur l’applicabi-lité de l’outil Enablingenvironment assessmenttool (EEAT).Destinée aux acteurs de lasociété civile et opérateursdu secteur privé, cette for-mation de trois jours vise àaméliorer la qualité de lagouvernance du secteur fo-restier. «Cet outil va nous
permettre de faire une lec-

ture du secteur des res-
sources forestières au-
jourd’hui, et identifier les
axes forts en matière de
gouvernance et les diffé-
rentes failles. L’EEAT nous
permettra de définir les élé-
ments à mettre en œuvre
pour améliorer la qualité de
la gouvernance du secteur
forestier», a expliqué la di-rectrice nationale du WWF,Marthe Minko Mapangou.Sur la base des critères deredevabilité, effectivité, ef-ficacité, équité, participa-tion et transparence,l’EEAT analyse le cadre degouvernance forestière àtravers trois piliers. Il s’agitdes politiques, législations

et institutions ; le proces-sus de planification, laprise de décisions et règle-ments des différends et, lamise en œuvre (applicationet conformité).Le Gabon dispose d’un cou-vert forestier estimé à 22millions d’hectares dontenviron 15,9 millionsd’hectares sous aménage-ment durable. L’EEAT doitvenir en soutien à l’admi-nistration forestière qui adéveloppé un système detraçabilité, en vue decontrôler le circuit de pro-duction et de commerciali-sation du bois et sesproduits dérivés.

Un nouvel outil d’aide à la décision
Gouvernance forestière

JM
Libreville/Gabon

La directrice nationale du WWF, Marthe Minko Mapangou (au centre).
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